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 BUDGET COMMUNAL : Une décision modificative a été adoptée 
à la majorité (2 abstentions) afin d’adopter définitivement le budget 
2026 à la suite de la réception exceptionnellement tardive du Compte 
Financier Unique 2025, liée à des arrêts, des piratages et au transfert 
de la compétence eau et assainissement.

 SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE MAIRIE : Le conseil a créé, à l’unani-
mité, un poste de rédacteur territorial  (21 h/semaine) conformément 
à l’évolution de la réglementation. Cette décision permet de renouveler 
le contrat de l’actuel secrétaire général de mairie, qui poursuivra ses 
missions dans les mêmes conditions.

LINE DANCE : Le conseil à approuvé, avec deux voies contre, un 
accès gratuit à la salle des fêtes pour cette association qui propose des 
cours de danse en ligneles lundis de septembre à juin pour la saison 
2026-2027. 
Ce choix a fait débat mais pour la majorité, il permet d’encourager les 
associations qui contribuent à l’animation de notre commune, au déve-
loppement du sport pour tous et à l’amélioration de la qualité de vie des 
habitants. Cette aide traduit notre volonté de promouvoir des valeurs 
de santé et de vivre ensemble, qui sont au cœur de nos actions.

 DÉLIBÉRATIONS DE 2025 : Une demande d’abrogation de déli-
bérations datant d’avril 2025 envoyée par un administré a été pré-
senté au conseil. Le maire a rappelé d’une part l’impossibilité légale 
d’abroger ces délibérations puis a demandé au conseil d’approuver 
les projets d’aliénation initiés par l’ancien conseil ainsi que par l’en-
quête publique. Le conseil a voté POUR à l’unanimité.

 VOIRIE : La commune adhère à un groupement de commandes 
avec la Communauté de Communes Terres de Perche pour les travaux 
d’entretien de la voirie. Un renouvellement de ce marché va être lancé 
pour la période 2027-2030, le conseil a approuvé à l’unanimité d’en faire 
partie.

 TOURBIÈRE DES FROUX : Mme le maire a rappelé le démarrage des 
travaux à la Tourbière des Froux pour le renouvellement du platelage 
du sentier pédagogique à compter du 24 août jusqu’au début octobre 
(date pouvant évoluer en fonction de l’avancée des travaux). Le conseil 
a examiné l’opportunité de signer une convention avec la Fondation 
du Patrimoine afin de réaliser un appel aux dons à l’échelle nationale 
pour la partie réalisation de panneaux pédagogiques/entretien éco-
logique de la tourbière. Cette proposition a été validée à l’unanimité.

 QUESTIONS DIVERSES : 

-- �Inscription des conseillers souhaitant intégrer des commissions 
intercommunales. Un débat s’est ouvert autour de la vidéo-protec-
tion. Ce sujet sera revu et rediscuté en commission.

-- �Création de groupe de travail communal  (cimetière, adres-
sage, école). Ces groupes une fois constitués seront ouverts aux 
habitants qui souhaitent travailler avec nous sur ces sujets.
Le sujet sur l’école a été longuement abordé face à la réalité démo-
graphique qui touche notre syndicat scolaire. Il a été décidé de 
prendre rendez-vous avec l’inspectrice d’académie pour connaître 
leurs orientations et savoir comment adapter notre organisation et 
définir nos investissements. Tout ceci en lien avec le syndicat sco-
laire des trois écoles.

-- �Interpellation sur l’entretien tardif des abords de voirie : il a été acté 
qu’un courrier soit adressé aux services du département.

- �Gestion des chats errants : il a été soulevé une problématique de 
chats errants sur la commune et une proposition de campagne de 
stérilisation. Une conseillère s’occupe de se renseigner sur ce sujet.

-- ��Non-entretien des terrains en friche qui représente un risque d’in-
cendie, de prolifération des nuisibles. Ce sujet devient très chrono-
phage face aux nombreuses plaintes de riverains. Le maire dans 
le cadre de son pouvoir de police peut entamer des procédures 
si un risque est avéré et justifier en commençant par une phase 
amiable d’information des propriétaires puis si besoin d’une mise 
en demeure, d’un arrêté, d’un constat d’huissier et, en dernier 
recours, la réalisation des travaux par la commune avec refactura-
tion au propriétaire concerné.

Le Conseil municipal reste pleinement engagé  
au service de la commune et de ses habitants.


